
CHAPITRE 112

Loi constituant la Corporation des officiers
municipaux agréés du Québec

[Sanctionnée le 5 juillet 1968}

ATTENDU que Paul-André Robitaille,
de Courville, Daniel Leclerc, de Ville-
neuve, Jacques Simoneau, de Giffard, Guy
Ferland, de Sillery, Roger Gauvin, de
Vanier, Louis-Jacques Laflamme, de
Notre-Dame des Laurentides, Georges-
Henri Légaré, de Les Saules, Robert
Légaré, de Charlesbourg et Paul-André
Cantin, de Loretteville, tous mandatés
par l'Institut des Officiers Municipaux de
Finance et d'Administration du Québec
ont, par leur pétition, représenté:

Que les organismes déjà existants ne
disposent pas de pouvoirs suffisants pour
assurer la protection du public et sauve-
garder les intérêts professionnels de leurs
membres;

Qu'il est devenu nécessaire de grouper
les officiers municipaux en une corporation
professionnelle afin de contrôler l'utili-
sation du titre d'« officier municipal
agréé »;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à ces fins et
qu'il est à propos de faire droit à leur
demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Paul-André Robitaille, Daniel Le-
clerc, Jacques Simoneau, Guy Ferland,
Roger Gauvin, Louis-Jacques Laflamme,
Georges-Henri Légaré, Robert Légaré et
Paul-André Cantin sont constitués en
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corporation ainsi que toutes les autres
personnes qui pourront à l'avenir devenir
membres de la corporation sous le nom,
en français, de « Corporation des officiers
municipaux agréés du Québec » et, en
anglais, de « Corporation of Chartered
Municipal Officers of Québec ».

2 . La corporation a son siège social en
la ville de Québec.

3 . La corporation peut, avec l'autori-
sation du ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives, mo-
difier son nom et changer le lieu de son
siège social, lequel doit toutefois demeurer
dans le Québec.

Un avis de toute telle modification est
publié dans la Gazette officielle de Québec.

4 . Les buts de la corporation sont les
suivants:

a) grouper les secrétaires-trésoriers, gref-
fiers, trésoriers et gérants des corporations
municipales de cité ou de ville, ainsi que
tous autres officiers municipaux de cité ou
de ville dont la fonction est reconnue sui-
vant les règlements adoptés à cette fin par
la corporation;

b) aider au perfectionnement de ses
membres, et à cette fin, mettre à leur
disposition des cours, des conférences et
autres activités semblables;

c) étudier, favoriser et développer de
toutes manières les intérêts économiques,
sociaux et professionnels de ses membres.

5 . La corporation possède tous les
pouvoirs des corporations ordinaires, et,
sans limiter la portée de ce qui précède,
elle peut:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute oeuvre ou entreprise
pour la poursuite de ses buts;

d) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal;

e) faire sur son crédit des emprunts
d'argent par tout mode légal, et spéciale-
ment par lettre de change, billet ou autre
effet négociable;

f) hypothéquer ou nantir ses immeubles
et donner en gage ou autrement affecter
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d'une charge quelconque ses biens meubles
pour assurer le paiement de ses emprunts
ou l'exécution de ses obligations;

g) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échanger,
nantir ou donner en gage;

h) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en conservant la possession, ses
biens meubles et immeubles, présents et
futurs, pour assurer le paiement des obli-
gations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour les
mêmes fins et constituer une telle hypo-
thèque, un tel nantissement ou un tel
gage par acte de fidéicommis, conformé-
ment à la Loi des pouvoirs spéciaux des
corporations (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 275) ou à toute loi pouvant rem-
placer cette dernière;

i) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en son
nom, soit indirectement au nom de fidu-
ciaires;

j) accepter tout don, tout legs et toute
autre libéralité;

k) acquérir, posséder, administrer et alié-
ner tous biens meubles et immeubles, par
tous modes légaux et à tout titre;

l) conclure avec toute personne, société
ou corporation poursuivant ou se propo-
sant de poursuivre des entreprises, des
oeuvres ou des opérations qui peuvent lui
être profitables, des conventions relatives
à une coopération mutuelle et à toute
autre fin similaire;

m) éditer des revues, journaux, périodi-
ques et autres écrits pour fins d'informa-
tion, de formation et de culture profession-
nelles;

n) nommer des officiers, procureurs et
administrateurs et définir leurs pouvoirs.

6 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années consé-
cutives, n'auront pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

7 . Les pouvoirs de la corporation sont
exercés par un conseil d'administration
composé d'au moins sept membres de la
corporation et d'au plus quinze.
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8 . La corporation a le pouvoir d'adop-
ter, modifier, abroger des règlements con-
cernant:

a) l'admission et la discipline des mem-
bres de la corporation;

b) l'établissement de catégories parmi
ses membres suivant leur formation;

c) les normes de conduite que doivent
suivre ses membres et le respect de ces
normes au moyen des sanctions suivantes:

1) la réprimande,
2) la suspension,
3) l'expulsion,
4) une amende d'au plus cent dollars

pour une première infraction et d'au plus
cinq cent dollars pour toute infraction
subséquente recouvrable selon la procé-
dure prévue par le règlement ;

d) les droits d'admission et les cotisa-
tions exigibles de ses membres;

e) la convocation des assemblées des
membres et des assemblées du conseil
d'administration, la procédure qu'on doit
y suivre et le quorum qui y est requis;

f) les qualités, l'élection, la durée des
fonctions, la rémunération, les pouvoirs et
les devoirs des membres du conseil d'admi-
nistration.;

g) la nomination, la durée des fonctions,
les devoirs, la destitution de tous agents,
officiers ou serviteurs de la corporation, le
cautionnement qu'ils doivent fournir à la
corporation et leur rémunération;

h) la création d'un comité administra-
tif comprenant le président, deux adminis-
trateurs nommés par le conseil d'adminis-
tration, ainsi que le secrétaire et le tréso-
rier qui sont membres ex officio de ce co-
mité;

i) la définition des pouvoirs et devoirs
du comité administratif;

j) l'établissement, la composition et les
fonctions de tous autres comités jugés
utiles aux fins de la corporation;

k) l'organisation, la délimitation et la
gestion de sections;

l) la poursuite générale des fins de la
corporation.

Les règlements du conseil, leur modifica-
tion ou révocation, en l'absence de ratifi-
cation à une assemblée générale spéciale
convoquée à cette fin, n'ont d'effet que

Règle-
ments.

Ratifica-
tion.



1968 Chartered Municipal Officers CHAP. 1 1 2 735

jusqu'à l'assemblée générale annuelle sui-
vante; s'ils n'y sont pas ratifiés, ils cessent
alors d'être en vigueur.

9 . Pour devenir membre de la corpo-
ration, une personne doit établir, à la satis-
faction du conseil d'administration de la
corporation:

a) qu'elle est majeure;
b) qu'elle est secrétaire-trésorier, gref-

fier, trésorier ou gérant d'une corporation
municipale de cité ou de ville ou qu'elle
est un officier municipal dont la fonction
est reconnue par un règlement à cet effet
adopté par la corporation et approuvé par
le lieutenant-gouverneur en conseil;

c) qu'elle détient un diplôme d'une
université reconnue par le conseil d'admi-
nistration ;

d) qu'elle a acquitté la cotisation exigi-
ble pour l'année en cours;

e) qu'elle réside ou travaille habituelle-
ment dans le Québec;

f) qu'elle remplit toutes les conditions
requises par les règlements pour son
admission.

1 0 . Les règlements visés aux paragra-
phes a à d de l'article 8 et aux paragraphes
b et c de l'article 9 doivent d'abord être
approuvés par les membres de la corpo-
ration à une assemblée générale; ils sont
ensuite publiés dans la Gazette officielle de
Québec avec avis qu'à l'expiration des
trente jours suivant cette publication ils
seront soumis à l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil. Ils n'entrent
en vigueur que sur nouvelle publication
d'un avis de cette approbation.

1 1 . Par exception, toute personne qui
ne possède pas les exigences académiques
prévues au paragraphe c de l'article 9 mais
qui remplit toutes les autres conditions
requises par cet article, peut devenir
membre de la corporation au cours des
douze mois qui suivent la sanction de la
présente loi, pourvu qu'elle remplisse l'une
ou l'autre des conditions suivantes:

a) qu'elle possède cinq années d'expé-
rience pertinente jugée satisfaisante par le
conseil d'administration;

b) qu'elle détient un certificat d'une
université attestant qu'elle a suivi avec
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succès des cours en administration muni-
cipale.

1 2 . La corporation doit tenir à son
siège social un registre dans lequel sont
inscrits les noms de tous les membres
de la corporation; toute personne peut,
gratuitement, consulter ce registre aux
heures de bureau.

Le registre ou la copie ou extrait qu'en
atteste le secrétaire de la corporation fait
preuve prima facie que la personne dont
le nom y est inscrit est membre de la cor-
poration.

1 3 . Toute question soumise aux assem-
blées des membres ou du conseil est décidée
à la majorité des voix, le président ayant,
en cas d'égalité, un vote prépondérant.

1 4 . Nul ne peut employer le titre
d'« Officier Municipal Agréé » ou de
« Chartered Municipal Officer » ou s'attri-
buer les abréviations « O.M.A. » ou
« C.M.O. » à moins d'être membre de la
corporation.

1 5 . Toute personne qui enfreint l'ar-
ticle 14 de la présente loi est passible, sur
poursuite sommaire, d'une amende de
cent à deux cents dollars pour la première
infraction, et de deux cents à quatre cents
dollars pour chaque récidive commise dans
les deux ans suivant la condamnation.

1 6 . Seule la corporation, par l'entre-
mise de ses représentants autorisés, peut
intenter des poursuites pour infraction
à la présente loi; ces poursuites sont inten-
tées en vertu de la Loi des poursuites
sommaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 35) et la deuxième partie de ladite
loi s'applique.

1 7 . Toutes les amendes payées en
vertu de la présente loi appartiennent à la
corporation.

1 8 . Les personnes qui, lors de l'entrée
en vigueur de la présente loi, sont mem-
bres en règle de l'Institut des Officiers
Municipaux de Finance et d'Administra-
tion du Québec ont droit de devenir mem-
bres de la corporation pourvu qu'elles en
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fassent la demande dans les six mois qui
suivent l'entrée en vigueur de la présente
loi et qu'elles se conforment aux disposi-
tions de la présente loi et des règlements;
il en est de même de toute personne qui,
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi, n'est pas membre en règle dudit ins-
titut mais qui est officier municipal au
sens du paragraphe a de l'article 4 depuis
au moins deux ans.

1 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


